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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

ARRÊTE N°  

Modifiant l’arrêté n° 26-2019-04-01-010  

portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP800232100 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 
Vu l'agrément en date du 24 mai 2018 accordé à l'organisme SAS DOMAHPA SERVICES, 
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 novembre 2018 et l’ensemble des pièces 
produites par Monsieur Jean-Sébastien MAGNIN en qualité de Président ; 
Vu l'avis émis le 12 juin 2018 par le président du conseil départemental de la Drôme, 
Vu la saisine du conseil départemental de l’Ardèche le 07 août 2018, 
Considérant la Certification du Bureau Véritas, n°FR051558-1 délivrée le 07 mars 2019 ; 
Vu le déménagement de l’organisme en date du 17 février 2022 ; 

 
La préfète de la Drôme, 
 
Arrête : 
 
Article 1

er 

 
L'agrément de l'organisme SAS DOMAHPA SERVICES, dont l'établissement principal est situé 4 rue 
Châteauvert 26000 VALENCE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 18 mars 2019. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements de l’Ardèche (07) 
et de la Drôme (26) : 
 
Uniquement en mode prestataire : 
 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile ou de moins de 18 ans en situation de handicap, 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
    courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap. 
 
Uniquement en mode mandataire : 
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux), 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou  
    atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans, 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques, 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
    (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Article 3 :  
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans ou d’enfants 
handicapés de moins de dix-huit ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de 
changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETS. 
 
Article 4 :  
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 
   à R.7232-10 du code du travail, 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 
 
Article 5 :  
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail 
et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir 
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de 
toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 
7232-1-2). 
 
Article 6 :  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
de la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction Générale des 
Entreprises - Mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss - 
75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
en saisissant le Tribunal Administratif, soit par voie électronique sur le site www.telerecours.fr, soit par voie 
postale à l’adresse : Tribunal Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans 
un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Valence, le 19 juillet 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  

Dominique CROS 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP914926639 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

 
La préfète de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Drôme le 18 
juillet 2022 par Madame Alicia Pardin en qualité de Gérante, pour l'organisme PARDIN ALICIA dont 
l'établissement principal est situé 115 rue du Bancel 26140 ALBON et enregistré sous le N° SAP914926639 
pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées sur tout 
le territoire national : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Valence, le 19 juillet 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  
 
   SIGNE 
Dominique CROS 

 

 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de 

la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé modificatif de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP789046356 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

 
La préfète de la Drôme, 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de 
l’Ardèche par Monsieur HOUVET Benoît en qualité de Gérant, pour l'organisme HOUVET BENOIT dont 
l'établissement principal est désormais situé depuis le 15/08/2021, suite à son déménagement 190 route de 
Valence 26600 MERCUROL VEAUNES et enregistré sous le N° SAP89046356 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peut être exercée sur tout le 
territoire national : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 15/08/2021. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 
Fait à Valence, le 13 juillet 2022 

Pour la Préfète et par délégation,   
La Directrice départementale adjointe   
de la DDETS  
 
    
Dominique CROS 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 

 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
70 avenue de la Marne – 26000 VALENCE -  Standard: 04 26 52 68 00 

www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de 

la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 
 

70 avenue de la Marne - 26000 VALENCE Cedex - Standard : 04 26 52 68 00 
Allô Service Public : 3939 (0,15 € en moyenne la minute)  

www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Récépissé modificatif de déclaration n° 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP800232100 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
Vu l'agrément en date du 24 mai 2018 à l'organisme SAS DOMAHPA SERVICES; 
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Drôme en date du 10 janvier 2015; 
Vu l’agrément en date du 19 juillet 2022 à l’organisme SAS DOMAHPA SERVICES; 
Vu le déménagement de l’organisme à compter du 17 février 2022 ; 

 
La préfète de la Drôme, Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS 
de la Drôme le 07 juillet 2022 par Madame Christine Magisson en qualité de Responsable qualité, pour 
l'organisme SAS DOMAHPA SERVICES dont l'établissement principal est désormais situé 4 rue 
Châteauvert 26000 VALENCE et enregistré sous le N° SAP800232100 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire et mandataire, qui peuvent 
être exercées sur tout le territoire national : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
•   Petits travaux de jardinage, 
•   Travaux de petit bricolage, 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile, 
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes, 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 
•   Livraison de repas à domicile, 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
•   Livraison de courses à domicile, 
•   Assistance informatique à domicile, 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
    toilettage), 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire, 
•   Assistance administrative à domicile, 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 
•   Téléassistance et visioassistance, 
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété), 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
    personnes âgées, personnes handicapées et pathologies chroniques), 
•   Accompagnement  des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors personnes âgées, 
personnes handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes 
de la vie courante, 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors personnes âgées, personnes 
handicapées et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux). 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 
 

70 avenue de la Marne - 26000 VALENCE Cedex - Standard : 04 26 52 68 00 
Allô Service Public : 3939 (0,15 € en moyenne la minute)  

www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État qui peuvent être exercées 
dans les départements de l’Ardèche (07) et de la Drôme (26):  
 
Uniquement en mode prestataire 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile ou de moins de 18 ans en situation de handicap, 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la 
vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap. 
 
Uniquement en mode mandataire : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 
 
Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation (mode prestataire), qui peuvent être 
exercées dans les départements de l’Ardèche (07) et de la Drôme (26):  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux), 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques, 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante). 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 

prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter de la date du déménagement, soit le 17 février 2022. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Valence, le 19 juillet 2022 

Pour le Préfet et par délégation,   

La Directrice départementale adjointe   

de la DDETS     

Dominique CROS 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités  

Pôle insertion professionnelle et politiques de l’emploi  
Service Insertion par l’emploi 

Services à la personne 
 

70 avenue de la Marne - 26000 VALENCE Cedex - Standard : 04 26 52 68 00 
Allô Service Public : 3939 (0,15 € en moyenne la minute)  

www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS de la 

Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 

sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale à Tribunal 

Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

Service accompagnement et relations du travail 
Section Centrale Travail 

 

 

 
Affaire suivie par Catherine LANTHEAUME 

Et Lise THIBON 

04 26 52 68 36 / 39 

Courriel : ddets-sct@drome.gouv.fr 

 

Arrêté préfectoral nº 26-2022-07 

 

La Préfète de la Drôme, 

Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

 

VU le code du travail, notamment les articles L.3132-20, L.3132-21, L.3132-25-3, L.3132-25-4 et R.3132-16 

et 17 ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU le décret du 30 juin 2021 nommant Madame Elodie DEGIOVANNI Préfète de la Drôme à compter 

du 19 juillet 2021 ; 

 

VU la demande de dérogation à la règle du repos dominical reçue le 13 avril 2022, déposée par la 

société CHAMPAGNES DEUTZ pour son établissement DELAS FRERES à Tain l’Hermitage, concernant 

la Maison de réception dont est propriétaire l’établissement DELAS FRERES de Tain l’Hermitage, pour 

certains dimanches, pour les années 2022-2023-2024 ; 

 

VU notre accusé réception demande incomplète en date du 14 avril 2022 par lequel nous sollicitons 

des éléments complémentaires ; 

 

VU le courrier de la société DELAS FRERES du 4 mai 2022 en réponse ; 

 

VU le courrier de la société DELAS FRERES en date du 7 juin 2022 apportant des compléments à la 

demande d’ouverture, par lequel et notamment DELAS FRERES réduit sa demande aux dimanches de 

juin à décembre 2022 ; 

 

CONSIDERANT que la Maison de réception permet d’offrir aux clients de l’établissement un accueil 

sur mesure ; que cela consiste en des dégustations, réceptions, séminaires, mais également des 

nuitées ; 

 

CONSIDERANT que la question du domaine d’activité de rattachement des activités de la Maison de 

réception n’est pas tranchée (hôtellerie…) ; 
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CONSIDERANT en conséquence que la demande présentée par l’établissement DELAS FRERES Tain 

l’Hermitage, relative à l’activité Maison de réception ne peut être instruite en l’état à défaut de cadre 

juridique clair ; 

 

ARRETE 

 

La présente demande est rejetée.  

 

Fait à Valence, le 19 juillet 2022 

 

P/ La préfète 

La directrice adjointe de la DDETS de la Drôme 

 

Signé 

 

Dominique CROS 

 

Voies de recours : 

 

Cette décision pourra faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion- 39-45, 

quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 

et/ou 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun - BP 

1135-38022 GRENOBLE CEDEX 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

Service accompagnement et relations du travail 
Section Centrale Travail 

 

 
 
 

A R R E T E  PREFECTORAL  N ° 26-2022-07- 
 

portant mise à jour de la liste des conseillers du salarié du département de la Drôme 
 

La Préfète de la Drôme 
Chevalier de la Légion d’honneur 

  Officier de l’ordre national du Mérite 
 
VU les articles L 1232-4 et L 1232-7 du Code du Travail ; 
 
VU les articles L 1233-11 et L 1233-13 du Code du Travail ; 
 
VU l’article L 1237-12 du  Code du Travail ; 
 
VU les articles D 1232-5 et D 1236-6 du Code du Travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 26-2020-03-26-003 du 26 mars 2020 établissant la liste des conseillers du 
salarié du département de la Drôme et leur donnant un mandat de 3 ans, jusqu’au 31 mars 2023 ; 
 
VU les diverses modifications intervenues depuis la rédaction de l’arrêté susvisé (fins de mandat, 
nouvelles propositions de candidature) ; 
 
SUR proposition de la Directrice de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités de la Drôme, 
 
APRES consultation des organisations représentatives visées à l’article D. 1232-4 du Code du travail,  
 

A R R E T E 
 
Article 1 – L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 26-2020-03-26-003 du 26 mars 2020 est modifié pour 
tenir compte de l’ensemble des modifications susvisées. 
 
Article 2 – Les tableaux annexés au présent arrêté établissent la liste mise à jour des personnes 
volontaires habilitées à assister sur sa demande un salarié, lors de l'entretien préalable à son 
licenciement, en l'absence d'institutions représentatives du personnel dans l'entreprise, et à 
l’assister également en cas de rupture conventionnelle. 
 
Article 3 - Les conseillers du salarié figurant sur cette liste assurent leur mandat jusqu’au 31 mars 
2023. 
 
Article 4 - L’arrêté préfectoral n° 26-2020-03-26-003 du 26 mars 2020 est abrogé. 
 
Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il sera tenu à la 
disposition des salariés concernés dans chaque section d'inspection du travail et dans chaque 
mairie du département. 
 

Valence, le 18 juillet 2022 
 
La Préfète, 
Signé 
Elodie DEGIOVANNI 

  

Affaire suivie par Catherine LANTHEAUME 

et Lise THIBON 

04 26 52 68 36 / 39 

ddets-sct@drome.gouv.fr 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

Service accompagnement et relations du travail 
Section Centrale Travail 

 

 

Liste des conseillers du salarié du département de la Drôme 

Secteur préférentiel mais non limitatif :   SUD DROME 

 

Nom et Commune 
N° Téléphone 

Adresse électronique 
Profession 

Appartenance 

syndicale 

M. ALLABOU Yasin 

LE TEIL (07) 

04 75 52 25 58 

ud@cgt26.fr 
Régleur industrie CGT 

Mme BARATHIEU-PONCET 

Elisabeth 

MONTBOUCHER / JABRON 

06.60.13.39.78  

barathieuponcet@free.fr 
Technicienne péage / 

M. BEN ABBES Moustapha 

PONT SAINT ESPRIT (30) 
06 72 14 23 92 

Agent de maîtrise 

(nucléaire) 
FO 

M. GARAYT Christophe 

SAINT MARCEL LES SAUZET 

06.82.74.53.46  

christophegaraytcfdt@gmail.com 
Cariste (Transports) CFDT 

Mme GEHL Morgane 

LE TEIL (07) 

06 47 72 87 56 

morgane.gehl@yahoo.fr 

Agent 

d’exploitation 

(Transports) 

CGT 

M. JACQUIER Emmanuel 

VALREAS (84) 

06 81 95 28 44 

manujacquier@wanadoo.fr 
Détaché syndical CFDT 

M. LE PELTIER Daniel 

SAVASSE 

07.67.75.21.14.  

syndiccfdt.unionlocale@neuf.fr 

Retraité (ex. santé, 

secteur associatif 

éducatif) 

CFDT 

M. PERICO Pascal 

SAINT MARTIN / LAVEZON (07) 

06 32 65 93 90 

defenseursyndical07400@orange.

fr 

Retraité 

(ex. Technicien 

industrie) 

CGT 

M. PERRIN Ludovic 

MONTELIMAR 

06 36 36 42 34 

ludoperrin960@gmail.com 

Technicien supply 

chain 
CFE-CGC 

Mme RAFFOUX Jacqueline 

LE TEIL (07) 

06.80.20.73.80  

colombe.raffoux@hotmail.com 

Retraitée 

(ex Métallurgie) 
CFDT 

M. RUCH Stéphane 

MALAUCENE (84) 

06 95 28 56 86 

ruchstephane@hotmail.com 

Agent de logistique 

et maintenance 

(nettoyage 

industriel) 

CFDT 

M. SANCHEZ Franck 

PIERRELATTE 

06 52 41 62 33 

ud@cgt26.fr 

Conseiller Pôle 

Emploi 
CGT 

M. SAUREL Jean-Pierre 

MONTELIMAR 

06 71 67 46 17  

syndiccfdt.unionlocale@neuf.fr 

Retraité 

(ex Fonctionnaire) 
CFDT 

M. SIMON Jacques 

SAINT PAUL TROIS CHATEAUX 

06.88.06.79.42  

simoja26130@gmail.com 

Retraité 

(ex. technicien 

industrie) 

UNSA 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
Service accompagnement et relations du travail 

Section Centrale Travail 

 
 

 

Liste des conseillers du salarié du département de la Drôme 

Secteur préférentiel mais non limitatif :  DROME DES COLLINES – ROYANS - VERCORS 
 
 

Nom et Commune 
N° Téléphone 

Adresse électronique 
Profession 

Appartenance 

syndicale 

M. AUGIER Serge 

SAINT AVIT 

06 85 67 35 78  

augierse@orange.fr 

Retraité 

(conducteur 

routier) 

CFTC 

M. BENISTAND Marc 

ROMANS / ISERE 

06.07.22.91.75  

benistandm@gmail.com 

Rectifieur 

métallurgiste 
CFDT 

M. BOYER Gérard 

SAINT BARDOUX 

06 83 88 78 04 

gerard@gboyer.fr 

Conducteur ligne 

(agroalimentaire) 
FO 

M. BRET Mickaël 

CHATILLON SAINT JEAN 

06 95 85 33 70 

mbr.ulfo@gmail.com 
Cadre Transports FO 

M. DESBRUS Alain 

TOURNON / RHONE (07) 

06.73.03.97.29  

alain.desbrus@laposte.net 
Retraité FO 

M. DIDIER Nicolas 

MOURS SAINT EUSEBE 

06.95.30.41.53 

didiernicolas123@gmail.com 

Auxiliaire de vie 

(Maison de retraite) 
FO 

M. GENTIL Raphaël 

SAINT SORLIN EN VALLOIRE 

06 08 98 20 73 

rgbib@live.fr 

Agent technique 

(industrie) 
CGT 

M. MENSUELLE Daniel 

PEYRINS 

06.43.57.68.11 

d.mensuelle@laposte.net 

Retraité (ex. agent à 

la Direccte) 
/ 

M. MESSAOUDI Brahim 

SAINT VALLIER 

06 69 75 13 44 

brahim_amir@hotmail.fr 

Conducteur presse 

hydraulique 
CGT 
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 Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 

Service accompagnement et relations du travail 
Section Centrale Travail 

 

 

 

Liste des conseillers du salarié du département de la Drôme 

Secteur préférentiel mais non limitatif :   VALENTINOIS – DIOIS – VALLEE DE LA DROME 
 

Nom et Commune 
N° Téléphone 

Adresse électronique 
Profession 

Appartenance 

syndicale 

Mme BAJEUX Christine 

CHABEUIL 

06.64.82.42.47  

bajeux.christine@gmail.com 

Retraitée 

(ex employée 

métallerie serrurerie) 

UNSA 

M. BUSSY Joanan 

VALENCE 
06.51.74.47.40  Electricien camion CFTC 

M. CHANCELLÉ Eric 

MONTELIER 

06 72 37 12 97 

eric.chancelle@gmail.com 

Technicien (Industrie 

aéronautique) 
FO 

M. CHANRON Gérard 

EURRE 

04.75.43.11.16  

gchanron@yahoo.fr 

Retraité 

(Coopératives et 

organismes agricoles) 

UNSA 

Mme CORNIGLION Annie 

LIVRON 

07 82 05 14 50 

stp26@cnt-f.org 
Invalidité  CNT 

M. DELUCIS Franck 

BOURG LES VALENCE 

06 01 40 62 22 

francky1226@hotmail.fr 

Ingenieur d’affaires 

(commerce et services) 
CFE-CGC 

M. FERREIRA Eliziario 

MALISSARD 

06.61.07.05.16  

eliziario.ferreira@laposte.net 

Chargé de clientèle 

(Banque) 
CFE-CGC 

M. FRITSCH François 

GRANE 

06 07 13 43 04 

piston26@wanadoo.fr 
Conducteur routier CFTC 

M. GORCE Laurent 

CHABRILLAN 

06 30 98 65 45 

ud@cgt26.fr 

Electricien (Agence 

travail temporaire) 
CGT 

Mme JOLY Laurence 

GRANE 

04 75 85 54 54 

ud@cgt26.fr 

Coordinatrice d’équipe 

(agroalimentaire) 
CGT 

M. MARGIER Hubert 

PORTES LES VALENCE 

06 32 66 85 32 

hm.20@live.fr 

Cariste 

(commerce de gros) 
CFTC 

Mme MARTIN Nathalie 

DIVAJEU 
conseiller.sud26@gmail.com 

Cuisinière 

(Protection de 

l’enfance) 

SUD SANTE 

SOCIAUX 

M. NOWACZYK Pascal 

LE POUZIN (07) 
06 36 98 68 22 

Chauffeur 

(Travaux Publics) 
CGT 

M. PAQUERIAUD Erick 

LA VOULTE / RHONE (07) 

06 69 94 27 46  

erickpaquer@gmail.com 

Responsable de parc 

(Travaux Publics) 
FO 

M. PRAS Sylvain 

CHABEUIL 

06 83 49 97 32 

sylvain.pras@arkopharma.co

m 

Directeur région 

(laboratoire 

pharmaceutique) 

/ 

M. ROUSTAND Philippe 

VALENCE 
06.12.24.18.24  Fonctionnaire CFE/CGC 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  26-2022-07-13-
EN DATE DU 13 JUILLET 2022

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUINQUENNAL D’UN ÉTABLISSEMENT
D’ENSEIGNEMENT À TITRE ONÉREUX, DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR

ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  26-2017-05-11-003  du  11  mai  2022 autorisant  Monsieur  Patrick  BOULAY à
exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière dénommé«Drive’in 26 », situé 28, rue Louis Poulenard  à  SAINT UZE (26240) ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 25 mai 2022 par Monsieur Patrick BOULAY ;

VU l'arrêté préfectoral n°26-2021-07-19-00015 en date du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature
à Madame Isabelle NUTI, Directrice Départementale des Territoires de la Drôme;

ARRÊTÉ

Article 1     : L'agrément est renouvelé, tous droits des tiers expressément sauvegardés à l'établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur à titre onéreux « », exploité  à 

   Agrément n° E 17 026 0005 0                    Catégories :  AM, A1, A2, A, B, BE

à Monsieur Patrick BOULAY
né le 26 juin 1974
à PARIS X (75)

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 2     : La capacité d'accueil du local d'activité ne peut excéder 20 personnes.

Article 3     : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à partir de la date du présent arrêté.

Article 4     : Cet agrément pourra être retiré, à titre temporaire ou définitif, après avis de la Commission
Départementale  de  Sécurité  Routière  dans  sa  section  auto-école  en  cas  de  non  observation  des
dispositions  réglementant  l'exploitation  des  établissements  d'enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur à titre onéreux.

Article 5     :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux par courrier devant le tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1)  ou par l’application
informatique « télérecours citoyens », accessible via le site internet www.telerecours.fr dans un délai de
deux mois à compter de sa publication. 

Article 6     :     La  Directrice  Départementale des  Territoires  de la  Drôme est  chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Monsieur
Patrick BOULAY.

Fait à Valence, le 13 juillet 2022

              Pour la Préfète,

             Par Délégation,

             Signé

             Christophe DEBLANC 

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  26-2022-07-19- 
EN DATE DU 19 JUILLET 2022

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT QUINQUENNAL D’UN ÉTABLISSEMENT
D’ENSEIGNEMENT D’INSERTION DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR ET DE

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement d’insertion de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté préfectoral n° 26-2017-04-05-001 du 6 avril 2017 autorisant Monsieur Philippe VEY à exploiter
l'établissement d'enseignement  d’insertion de la conduite des véhicules à moteur et  de la sécurité
routière dénommé«Mobilité 07-26 », situé 36, avenue Paul Laurens à  NYONS (26110) ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 3 mars 2022 par Monsieur Philippe VEY ;

VU l'arrêté préfectoral n°26-2021-07-19-00015 en date du 19 juillet 2021 donnant délégation de signature
à Madame Isabelle NUTI, Directrice Départementale des Territoires de la Drôme;

ARRÊTÉ

Article 1     : L'agrément est renouvelé, tous droits des tiers expressément sauvegardés à l'établissement
d'enseignement d’insertion de la conduite des véhicules à moteur «Mobilité 07-26 », exploité 36, avenue
Paul Laurens à NYONS (26110)

   Agrément n° I 12 026 0001 0                     Catégories : B1, B  

à Monsieur Philippe VEY
né le 24 août 1959
à VALENCE (26). 

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 2     : La capacité d'accueil du local d'activité ne peut excéder 14 personnes.

Article 3     : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à partir de la date du présent arrêté.

Article 4     : Cet agrément pourra être retiré, à titre temporaire ou définitif, après avis de la Commission
Départementale  de  Sécurité  Routière  dans  sa  section  auto-école  en  cas  de  non  observation  des
dispositions  réglementant  l'exploitation  des  établissements  d'enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur d’insertion.

Article 5     :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux par courrier devant le tribunal
administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1)  ou par l’application
informatique « télérecours citoyens », accessible via le site internet www.telerecours.fr dans un délai de
deux mois à compter de sa publication. 

Article  6     :     La  Directrice  Départementale des  Territoires  de la  Drôme est  chargée de l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Monsieur
Philippe VEY.

Fait à Valence, le 19 juillet 2022

              Pour la Préfète,

             Par Délégation,

             Signé

             Isabelle NUTI

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  26-2022-
PORTANT APPROBATION DES CARTES DE BRUIT DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DONT LE TRAFIC ANNUEL EST

SUPÉRIEUR À 3 MILLIONS DE VÉHICULES ET FERROVIAIRES DONT LE TRAFIC ANNUEL EST SUPÉRIEUR À 30 000 PASSAGES
DE TRAINS PAR AN, DANS LE DÉPARTEMENT DE LA DRÔME

(4ÈME ÉCHÉANCE)

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la directive européenne 2002/49/CE du Parlement et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans
l'environnement modifiée par la directive (UE) 2015/996 du 19 mai 2015, établissant des méthodes communes d’évaluation du bruit ;

VU le code de l'Environnement, notamment ses articles L 572-1 à L 572-11 et R 572-1 à R 572-12 ;

VU l'arrêté ministériel du 4 avril 2006 relatif à l'établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°26-2018-06-29-006 du 29 juin 2018 portant approbation au titre de l’échéance 3 de la directive 2002/49/CE des
cartes de bruit des infrastructures routières et ferroviaires situées dans le département de la Drôme et recevant un trafic annuel supérieur à
3 millions de véhicules ou à 30 000  trains ;

VU les données cartographiques fournies par le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et
l’aménagement le 02 mai 2022 pour le réseau routier non concédé et le réseau ferroviaire du département de la Drôme ;

VU les données cartographiques communiquées par Vinci Autoroutes et APRR respectivement les 17 février et 17 mars 2022 pour les
infrastructures autoroutières concédées du département du département de la Drôme ;

CONSIDERANT que les cartes de bruit doivent être réexaminées et, le cas échéant, révisées, au moins tous les 5 ans ;

CONSIDERANT que ce réexamen a conduit à une révision de la cartographie des infrastructures routières recevant un trafic annuel
supérieur à 3 millions de véhicules et des infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de trains ;

ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’arrêté  

I. Sont arrêtées les cartes de bruit stratégiques de 4ème échéance des infrastructures routières concédées et non concédées selon les
modalités ci-après.

II. Sont arrêtées les cartes de bruit de 4ème échéance des infrastructures ferroviaires selon les modalités ci-après.

Article 2 : Contenu des cartes de bruit stratégiques  

Les cartes de bruit comprennent :

I Des documents graphiques, listés ci-après :

- deux représentations graphiques des zones exposées au bruit indiquant la graduation de l’exposition au bruit appelées carte « de
type a » à l’aide des courbes isophones avec un pas de 5 dB(A),

– selon l’indicateur Lden (sur 24h) allant de 55 dB(A) à 75 dB(A) et plus ;
– selon l’indicateur Ln (en période de nuit) allant de 50 dB(A) à 70 dB(A) et plus ;

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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- deux représentations graphiques des zones de dépassement de valeurs limites, appelées cartes « de type c » qui concernent les
bâtiments d’habitation, ainsi que les établissements de soins et de santé ou d’enseignement,

– où l’indicateur Lden dépasse 68 dB(A) pour les voies routières ou lignes grandes vitesses et 73 dB(A) pour les voies
ferroviaires conventionnelles ;
– où l’indicateur Ln dépasse 62 dB(A) pour les voies routières ou lignes grandes vitesses et 65 dB(A) pour les voies
ferroviaires conventionnelles ;

II Les cartes sont accompagnées d’un résumé non technique présentant les principaux résultats de l'évaluation réalisée et
l'exposé sommaire de la méthodologie employée pour leur élaboration. Sont intégrées des estimations : 

o du nombre de personnes vivant dans les bâtiments d’habitation, du nombre d’établissement d’enseignement et de
santé situés dans les zones exposées au bruit ;

o d’une évaluation du nombre de personnes affectées par les effets nuisibles dus à l’exposition au bruit mentionnés à
l’article R. 572-6 du code de l’environnement

o de la superficie totale en kilomètres carrés exposée à des valeurs Lden supérieures à 55, 65 et 75 dB(A).

Article 3 : Publication  

Le présent arrêté et les cartes de bruit sont mises en ligne sur le site internet des services de l’État de la Drôme à l'adresse suivante : 
http://www.drome.gouv.fr/cartes-de-bruit-strategiques-des-grandes-a4302.html

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 4 : Notification  

Les cartes de bruit sont transmises aux gestionnaires en vue de l'élaboration des plans de prévention du bruit dans l'environnement
correspondants.

Article 5 : Abrogation de l’arrêté du 29 juin 2018  

L’arrêté n°26-2018-06-29-006 du 29 juin 2018 portant approbation des cartes de bruit stratégiques des grandes infrastructures de transport
terrestre de la Drôme est abrogé.

Article 6 : Voies et délais de recours  

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux, par courrier ou par l’application informatique « Télé-recours citoyens »
accessible via le site internet www.telerecours.fr, devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022
GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : Exécution  

Madame la préfète de la Drôme est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au Directeur Général de la Prévention des risques du Ministère de la
Transition Ecologique.

Fait à Valence, le 22 juillet 2022

La préfète,

signé 

Elodie DEGIOVANNI
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Direction départementale des territoires

Service Environnement Service Eau, Forêts, Espaces Naturels

ARRETE INTERDEPARTEMENTAL N°                                
                      ET N°

relatif à la mise en situation de vigilance sécheresse pour l’unité de gestion eaux souterraines et d’alerte pour l’unité de
gestion eaux superficielles du territoire interdépartemental Bièvre-Liers-Valloire

Le Préfet de l’Isère, La Préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur, Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement, notamment le titre 1er du livre II et le titre 3 du livre IV ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat

dans les Régions et les Départements ;
VU le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la gestion des situations de crise

liées à la sécheresse ;
VU l’instruction ministérielle du 27 juillet 2021 relative à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse hydrologique et son

guide de mise en œuvre opérationnelle ;
VU l'arrêté du Préfet Coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée du 21 mars 2022 paru au Journal Officiel du 3 avril 2022, portant

approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027 ;
VU l’arrêté  n°21-327  du  23  juillet  2021  du  préfet  coordonnateur  de  Bassin  Rhône-Méditerranée  relatif  au  renforcement  de  la

coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le Bassin Rhône-Méditerranée désignant le préfet de l’Isère préfet
coordinateur sur le territoire interdépartemental Bièvre-Liers-Valloire ;

VU l’arrêté interpréfectoral n° 38-2022-05-30-00018 du 30 mai 2022 et n° 26-2022-05-20-00002 du 20 mai 2022 fixant le cadre des
mesures de gestion et de préservation de la ressource en eau en période de sécheresse sur le territoire interdépartemental
Bièvre-Liers-Valloire ;

VU l’arrêté interpréfectoral  n° 38-2022-06-30-00001 et n° 26-2022-05-30-00008 du 30 mai 2022 relatif  à la mise en situation de
vigilance sécheresse pour l’unité de gestion eaux souterraines et d’alerte pour l’unité de gestion eaux superficielles du territoire
interdépartemental Bièvre-Liers-Valloire ;

Considérant que les niveaux de l’ensemble des cours d’eau du territoire interdépartemental Bièvre-Liers-Valloire se maintiennent
à un seuil d’alerte ;

Considérant que les niveaux de l’ensemble des nappes du territoire interdépartemental Bièvre-Liers-Valloire se maintiennent à un
seuil de vigilance ;

Considérant les échanges et débats lors du comité de l’eau de l’Isère qui s’est tenu le 24 juin 2022 ;
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires de l’Isère,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
L’article 5 de l’arrêté interpréfectoral n° 38-2022-06-30-00001 et n° 26-2022-05-30-00008 du 30 mai 2022 relatif à la mise en situation
de vigilance sécheresse pour l’unité de gestion eaux souterraines et d’alerte pour l’unité de gestion eaux superficielles du territoire in-
terdépartemental Bièvre-Liers-Valloire est modifié et remplacé par l’article 2 du présent arrêté interdépartemental.

ARTICLE 2 : DURÉE DE VALIDITÉ

Les dispositions du présent arrêté sont  valables au plus tard jusqu’au 30 septembre 2022. En cas d’amélioration suffisante de la
situation un arrêté d’abrogation pourra être pris. 

ARTICLE 3 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Grenoble  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication.

ARTICLE 4 : EXÉCUTION ET PUBLICATION

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture, affiché dans les Mairies concernées et dont un extrait sera publié dans la presse locale :
 les secrétaires généraux de la préfecture, le directeur de cabinet,  les sous-préfets des arrondissements  de Vienne, Die,
Nyons et La Tour-du-Pin,
 les maires des communes concernées de l’Isère et de la Drôme,
 les colonels, commandants des groupements de gendarmerie de l’Isère et de la Drôme,
 les directeurs départementaux de la sécurité publique,
 les directeurs départementaux des territoires,
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 le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
 les directeurs départementaux de la protection des populations,
 les directeurs départementaux du service d’incendie et de secours,
 les directeurs des délégations territoriales départementales de l’agence régionale de santé,
 les chefs des services départementaux de l’office français de la biodiversité.

Grenoble, le                                                                                      Valence, le
Le Préfet de l’Isère                                                                            La  Préfète de la Drôme
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 26-                            
EN DATE DU                              

DÉFINISSANT L’AIRE D’ALIMENTATION ET LA ZONE DE PROTECTION DU CAPTAGE D’EAU POTABLE     DÉNOMMÉ « LES
COMBEAUX » SITUÉ SUR LA COMMUNE DE BOURG-LES-VALENCE

La Préfète,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la Directive Cadre sur l'Eau, notamment l'article 7.3,
Vu le Code de l’environnement notamment les articles L 211-3 et L 212-1, 
Vu le Code Rural notamment des articles R114-1 à R 114-10 et L 114-1 à L 114-3, 
Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée du 21 mars 2022,
Vu les avis de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, l'ARS délégation départementale Drôme, la DDPP de la Drôme, l’Agence de l’Eau Rhône-
Méditerrannée et Corse, le Conseil  Départemental  de la Drôme, la Chambre d’Agriculture de la Drôme, les communes de Bourg-lès-
Valence, Chateauneuf -sur Isère consultés, 
Vu la consultation du public du 3 février 2022 au 6 mars 2022, en application de la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012,
Vu l’avis favorable du CODERST de la Drôme en date du 7 juillet 2022
Considérant les études réalisées par Idées-eaux, le cabinet ICEA, Envilys et la Chambre d’agriculture de la Drôme 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme,

ARRÊTÉ

Article    1 –   Objet :   
Le présent arrêté définit l’Aire d'Alimentation et sa Zone de Protection du captage "les Combeaux" localisé sur la commune de Bourg-lès-
Valence, conformément à l’article L 211-3-5 du Code de l’Environnement. 

Article 2 – Caractéristiques et localisation du captage : 
L'ensemble des ouvrages du captage " les Combeaux " est situé sur la commune de Bourg-lès-Valence.
Les références cadastrales des parcelles d’implantation des ouvrages sont les suivantes :

Section cadastrale N° parcelles cadastrales
OD 2101 et 2103

Article 3 – Aire d'alimentation du captage :
Le périmètre de l’aire d’alimentation du captage " les Combeaux " est défini conformément au plan joint au présent arrêté.
Sa surface est d’environ 648 ha. 
L’Aire d’Alimentation d’un captage correspond à la zone en surface sur laquelle l'eau qui s'infiltre ou ruisselle alimente le captage.

Article 4 – Zone de protection de l’aire d'alimentation du captage : 
Le périmètre de la zone de protection est défini conformément aux indications du plan parcellaire et à la liste des parcelles annexées au
présent arrêté.
Il est issu du croisement de la vulnérabilité intrinsèque et du diagnostic des pressions agricoles.
Sa surface est d’environ 590 ha.
Un programme d’actions sera défini dans la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage afin de lutter contre les pollutions diffuses
et ponctuelles qui affectent la qualité de l’eau des ouvrages. Il prendra la forme d’un contrat multi-partenarial. En cas de manque d’adhésion
des agriculteurs (évaluation au terme de 3 ans de mise en œuvre), le programme d’actions fera l’objet d’un arrêté préfectoral.

Article 5 – Date d'application :
La délimitation des périmètres définis, sauf dispositions contraires, est applicable le jour de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture du département de la Drôme.

Article 6 – Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut  faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l'application  informatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  via  le  site  internet
"www.telerecours.fr".

Article 7 – Exécution et publication :
La secrétaire générale de la préfecture de la Drôme, la Directrice Départementale des Territoires de la Drôme, la Directrice Départementale
de  la  Protection  des  Populations  de  la  Drôme,  la  Directrice  de  l'Agence  Régionale  de  Santé  délégation  départementale  Drôme,  le
lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, ainsi que madame le

4, place Laennec
26015 VALENCE CEDEX
Tél. : 04 81 66 80 00

Mél. : ddt@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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maire de la commune de Bourg-lès-Valence sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Drôme.
Une copie de l’arrêté sera adressée, au directeur de l’eau et de la biodiversité du ministère chargé de l’écologie ainsi qu’au directeur
général  de  la forêt  et  des  affaires  rurales  du ministère  chargé de l’agriculture,  à la  Chambre d'Agriculture de la Drôme,  au Conseil
Départemental de la Drôme, à l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée et Corse, à la CNR, à la DRAAF et la DREAL Auvergne-Rhône-Alpe
pour information.

La préfète,

Annexes jointes à l’arrêté préfectoral :
1. Cartes du périmètre de l’aire d'alimentation du captage et zone de protection
2. Liste des parcelles incluses dans l’aire d’alimentation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                     EN DATE DU          
PORTANT TRANSFERT ET RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION D’EXPLOITER 

LES INSTALLATIONS HYDROÉLECTRIQUES ET PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES
COMMUNE DE MIRABEL ET BLACONS

COURS D’EAU « LA GERVANNE »
RÉFÉRENTIEL DES OBSTACLES À L’ÉCOULEMENT (ROE) N° 20337

PMB 392 KW 

LA PRÉFÈTE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique codifiée en partie,
Vu le Code de l’énergie, ses articles L. 511-9, L. 531-1,
Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-11, L. 214-17 et L. 214- 18,
Vu le Code de l’environnement, ses articles R-181-46, R-181-47 et 181-49, 
Vu la copie de l’acte authentique constitué par l’arrêté du Conseil de la préfecture du 16 brumaire an XII (8 novembre 1803) fixant un droit
d’eau sur la Gervanne,
Vu l’arrêté du 21 mars 2022 du Préfet coordonnateur de bassin portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion
des Eaux Rhône-Méditerranée 2022-2027,
Vu l'arrêté n°13251 du Préfet Coordonnateur de Bassin Rhône-Méditerranée du 19 juillet 2013 donnant la liste des cours d'eau classés en 
liste 1 au titre de l'article L. 214-17 du Code de l'environnement,
Vu l'arrêté n°13252 du Préfet Coordonnateur de Bassin Rhône-Méditerranée du 19 juillet 2013 donnant la liste des cours d'eau classés en 
liste 2 au titre de l'article L. 214-17 du Code de l'environnement,
Vu l'arrêté n°16493 du Préfet Coordonnateur de Bassin Rhône-Méditerranée du 14 novembre 2016 portant approbation du plan de gestion 
des poissons migrateurs 2016-2021 du bassin Rhône-Méditerranée, 
Vu l'arrêté cadre n° 26-2021-04-20-00004 du Préfet de la Drôme fixant en période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion et de 
préservation de la ressource en eau dans le département de la Drôme, hors bassins versants de la Valloire, de la Galaure et de la Drôme 
des Collines,
Vu l'arrêté n°5732 du Préfet de la Drôme du 31 juillet 1980 autorisant la société Lathune à disposer de l’énergie du cours d’eau « La 
Gervanne » pour une puissance maximale brute de 300 KW,
Vu l'arrêté n°2864 du Préfet de la Drôme du 27 juin 1986 autorisant M. Albert Carrotte à exploiter la centrale hydroélectrique appartenant 
anciennement à la société Lathune,
Vu l'arrêté n°5897 du Préfet de la Drôme du 21 décembre 2009 mettant en demeure M. Albert Carrotte de réaliser les travaux prescrits par 
l’arrêté n°5732 du 31 juillet 1980,
Vu le dossier de déclaration d’aménagement d’une passe à poissons remis complet le 11 février 2013, par M. Albert Carrotte,
Vu l’absence d’opposition à la déclaration de M. le Préfet de la Drôme du 26 mars 2013,
Vu le plan de recollement établi le 26 février 2015 par le cabinet Billon, géomètre expert DPLG, 
Vu le rapport de fonctionnalité du 19 février 2016 établi par l’ONEMA démontrant que les ouvrages réalisés ne sont pas pleinement 
opérationnels,
Vu la demande de renouvellement de l’autorisation d’exploiter la centrale hydroélectrique du 25 août 2019 de Monsieur Pierre-Francois 
Carrotte, SAS Domaine de Marnas, fils de M. Albert Carrotte,
Vu le dossier complet remis par le pétitionnaire, le 16 avril 2020, visant l’amélioration du dispositif de franchissement actuel, 
Vu les demandes complémentaires du service chargé de la police de l'eau, le 06 octobre 2020, 
Vu les pièces complémentaires fournies par le pétitionnaire, le 11 janvier 2021,
Vu les demandes complémentaires du service chargé de la police de l'eau, le 10 mars 2021,
Vu les pièces complémentaires fournies par le pétitionnaire, le 3 mai 2021,
Vu les demandes complémentaires du service chargé de la police de l'eau, le 8 juin 2021, 
Vu les pièces complémentaires fournies par le pétitionnaire, le 5 octobre 2021,
Vu l’avis l’avis de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) du 10 novembre 2021,
Vu l’avis de la commission locale de l’eau du SAGE de la rivière Drôme et ses affluents, le 28 février 2022,
Vu le projet d’arrêté adressé au pétitionnaire, le 7 avril 2022 et l’absence d’observation,
Considérant qu’il y a lieu d’acter un transfert de l’autorisation d’exploiter au bénéfice de Monsieur Pierre-Francois Carrotte,
Considérant que la partie du cours d’eau « La Gervanne » concernée par les ouvrages mentionnés dans le présent arrêté, est classée aux
listes I et II définies à l'article L. 214-17 du Code de l'environnement, 
Considérant que la partie du cours d’eau « La Gervanne» est classée en zone d’action prioritaire Anguille et réservoir biologique dans le
SDAGE 2016-2021,
Considérant qu'il y a lieu de maintenir un débit minimal dans le tronçon court-circuité garantissant en permanence la vie, la circulation et la
reproduction des espèces vivant dans les eaux conformément à l'article L. 214-18 du Code de l'environnement,
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Considérant qu’il y a lieu d’améliorer la fonctionnalité de la passe à poissons,
Considérant que les modifications des installations ne sont pas qualifiées comme substantielles,
Considérant l’arrêté cadre sécheresse susvisé du département de la Drôme, 
Considérant que les consultations prévues aux articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32, autres que celle de la commission locale de
l'eau du SAGE Rivière Drôme et ses affluents, ne sont pas nécessaires,
SUR proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

Article 1 : Autorisation de disposer de l'énergie
L'autorisation  de disposer  de l’énergie  hydraulique du cours  d’eau « La Gervanne » sur  la  commune de Mirabel  et  Blacons  pour  la
production d’énergie électrique accordée à M. Albert Carrotte, SAS DOMAINE DE MARNAS 865 route de Marnas 26240 Saint Barthélémy
de Vals par arrêté n°2864 du Préfet de la Drôme du 27 juin 1986 est transférée à M. Pierre-Francois Carrotte de la même société.
La puissance maximale brute des installations est de 392 KW déterminée à partir de la formule suivante :

PMB = 9,81xQXHb
avec 

Q = débit maximum dérivable=1600 l/s
Hb = hauteur brute = 25 m

Les installations sont soumises à l’arrêté cadre sécheresse susvisé.

Article 2 : Section aménagée. 
Les eaux du cours d'eau «La Gervanne » sont dérivées à partir d'un barrage sur la commune de Mirabel et Blacons, référencé au Recueil
des Obstacles à l'Ecoulement (ROE) sous le n° 20337.
La côte normale d’exploitation est à la côte 241, 50 m NGF correspondant à la côte du seuil du déversoir situé à sortie de la passe à
poissons. Le niveau d’eau est régulé par une vanne automatisée.
La longueur du tronçon court-circuité est de 2550 m.
Les eaux alimentent une centrale hydroélectrique équipée d’une turbine TYPE Francis, de puissance maximale nette 300 KW/h et d’un
débit d'armement de 150 l/s et sont restituées au cours d’eau « la Gervanne » à la côte 216,50 m NGF
Article 3 : Acquisition des droits particuliers à l’usage de l’eau exercés.
Néant.

Article 4 : Évictions de droits particuliers à l’usage de l’eau exercés.
Néant.

Article 5 : Caractéristiques de la prise d’eau existante.
L’ouvrage de prise du débit turbiné est équipé comme suit :

• d’une vanne d’isolement général de la prise d’eau,
• d’une vanne de dégravement situé à l’extrémité du seuil déversoir,
• d’un seuil déversoir à la côte 241, 50 NGF situé à sortie de la passe à poissons 
• d’une montaison avec grille anti-embacles et vanne d’isolement à la sortie,
• d’un dégrilleur automatique, 
• d’une grille ichtyocompatible,
• d’une vanne de régulation limitant le débit dérivable dans le canal d’amenée à 1600 l/s maxi et maintenant la côte d’exploitation à

la côte 241, 50 m NGF, 
• d’une dévalaison constituée d’un canal de collecte alimenté par 1 échancrure en haut de grille, d’une vannette d’isolement en

amont, de 2 bassins successifs et d’une vasque de réception profondeur 1,00m à 1,20m dans le cours d’eau.
Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne devra pas être inférieur à 190 litres ou au
débit naturel du cours d'eau en amont de la prise d'eau si celui-ci est inférieur à ce chiffre.

Le débit réservé est réparti de la manière suivante :
✔ 110 l/seconde dans le dispositif de montaison
✔ 80 l/seconde dans la dévalaison

Ce débit réservé correspond au débit minimal plancher soit au 1/10eme du module.

Article 6 : Caractéristiques du barrage.
Le barrage de prise d’eau a les caractéristiques suivantes :
Type : seuil poids maçonné déversoir ;
Hauteur au-dessus du terrain naturel : 4,50 mètres environ ;
Longueur en crête : 20,00 mètres environ ;
Côte N.G.F de la crête du barrage : Variable de la côte 241,55 m NGF à 241, 68 m NGF 
6a) Dispositifs de franchissement piscicole 
Les espèces piscicoles cibles prises en compte pour le dimensionnement du dispositif de franchissement sont la truite fario, le barbeau
méridional et l’anguille.
6a1) Le dispositif de montaison
La montaison est assurée par une passe à bassins successifs à fente latérale avec fond rugueux ; 23 bassins de 1,20mx1,70m comprenant
un bassin de retournement à mi-chemin.
La dénivellation entre bassins est de 20 cm. La montaison de pente de 10 % est longue de 46,00 m.
Afin d’améliorer le dispositif de franchissement actuel, la montaison est modifiée comme suit :

1) Modification de l’échancrure de l’alimentation hydraulique de la passe à poissons
La passe à poissons sera alimentée par une échancrure centrale de 45 cm de haut x 30 cm de large à la côte déversante de 241,05
m NGF contre 85 cm x 20 cm actuellement.
2) Modification des seuils des fentes latérales des cloisons avals de bassins et ajouts de plans inclinés rugueux.

Numéro des Hauteur du rehaussement des NGF fini seuil Hauteur des pelles
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bassins fentes latérales
des cloisons avals

n°1 35 cm 240,95 m 41 cm

n°2 30 cm 240,74 m 31 cm

n°3 23 cm 240,55 m 26 cm

n°4 18 cm 240,35 m 19 cm

n°5 14 cm 240,15 m 19 cm

n°6 8 cm 239,95 m 14 cm

n°10 7 cm 239,35 m 7 cm

n°11 16 cm 239,28 m 16 cm

n°12 15 cm 239,00 m 15 cm

n°13 9 cm 238,78 m 13 cm

n°14 13 cm 238,66 m 14 cm

n°15 10 cm 238,48 m 11 cm

n°16 4 cm 238,28 m 9 cm

L’ajout de plans inclinés rugueux 1H/1V permettra le franchissement des espèces benthiques et de l’anguille. Les plans inclinés
seront sans bord droit et avec une fermeture en cône du plan incliné sur la pelle. Afin d’obtenir une rugosité efficace, y compris sur
les cônes, les pierres de carrières seront disposés verticalement, présenteront une hauteur utile d’au moins 5 cm et seront espacés
au maximum de 5 cm. 
3) Modification des hauteurs de cloisons.
La cloison de l’échancrure d’alimentation ainsi que les cloisons des bassins n°1 à 6 sont rehaussées pour être à la hauteur des
murs latéraux.
La puissance dissipée estimée de la montaison ainsi modifiée sera comprise entre 51 et 180 watts/m³ lorsqu’elle sera alimentée à
son débit de 110l/s au niveau normal d’exploitation 241,50 m NGF.

6a2) Le dispositif de dévalaison
Le dispositif de dévalaison est constitué d’une échancrure latérale qui alimente le canal de collecte. Il mesure 51 cm de large. Son radier
est à la côte 241,38 NGF. 
Afin d’améliorer le dispositif actuel, l’objectif étant d’assurer le débit minimal dans la dévalaison à 80 l/s à la cote normale d’exploitation, la
dévalaison est modifiée comme suit :

1) Le radier du canal de collecte et son échancrure seront abaissés de 8,5 cm pour être à la cote 241,295 NGF. 
2) Si nécessaire, après vérification de la valeur du débit et de la forme du jet, la vanne de 40 cm de large située à la sortie du canal
de collecte sera enlevée afin d’obtenir la pleine largeur du canal de collecte soit 51 cm. Des réglettes de calage permettront d’ajuster
le débit de dévalaison et le jet.

6b) Campagne de jaugeage
A l’issue de la modification de la passe-à-poissons et du dispositif de dévalaison, une campagne de jaugeage sera réalisée par l’exploitant
pour contrôler le débit transitant dans les dispositifs permettant le transit du débit réservé à la cote normale d’exploitation 241,50 NGF
Les services de l’État seront informés 15 jours avant de la date de la campagne de jaugeage. 

Article 7 : Évacuateur de crue, déversoir et vannes
Un déversoir latéral de 8,50 m de large, à la cote 241,50 NGF, est situé à l’amont de la sortie de la montaison. Il évacue les crues et limite
l’augmentation des niveaux d’eau dans les ouvrages de continuité.

Article 8 : Canaux d’amenée et de fuite
Les canaux ne doivent pas aggraver l'érosion naturelle, non seulement à l'aval des ouvrages, mais également à l'amont.
8a) Caractéristiques du canal d’amenée 
La longueur du canal d’amenée est de 2,50 km. Sa capacité hydraulique est régulée par une vanne automatisée, maintenant le niveau
d’eau à la côte normale d’exploitation et limitant le débit maximum à 1600 l/s.
8b) Caractéristiques du canal de restitution
Les eaux sont restituées au cours d'eau «La Gervanne» à Mirabel et Blacons à 50,00 m à l’amont du pont de la RD 93 à la cote 216,5 m
NGF.

Article 9 : Mesure de sauvegarde
Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments mentionnés à l'article L.  211-1 du Code de
l’environnement.
Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le permissionnaire sera tenu en particulier de
se conformer aux dispositions ci-après :

a) Dispositions relatives à la conservation, à la reproduction et à la circulation du poisson :
Le permissionnaire établira et entretiendra des dispositifs établis pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de
débit restitué à l’aval. Le gardiennage journalier sera assuré et supervisé par l’exploitant ou son représentant dûment mandaté. Un système
de télégestion est mis en place et permettra le contrôle à distance du bon fonctionnement automatisée de l’installation. 
b) Dispositions relatives au suivi des effets de l’installation sur le milieu 
L'autorité administrative se réserve la possibilité d'imposer au pétitionnaire ultérieurement une expertise ou un suivi de l'effet  du débit
réservé qui pourra aboutir à un réajustement de la valeur du débit minimal plancher.
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Article 10 : Repère – Échelles limnimétriques – Panneaux d’information
L'exploitant est tenu d'établir par l’intervention d’un géomètre expert, un repère destiné à permettre la vérification sur place du respect des
niveaux d'eau mentionnés dans le présent arrêté ou dans les arrêtés de prescriptions complémentaires. Le repère est définitif et invariable.
Il est rattaché au nivellement général de la France (NGF).
Une échelle limnimétrique sera scellée à côté du déversoir.  Elle devra toujours rester accessible et lisible pour les agents chargés du
contrôle ainsi que pour les tiers, en intégrant les contraintes de sécurité. Le permissionnaire sera responsable de sa conservation.
Le zéro de cette échelle indiquera le niveau normal d’exploitation.
Par ailleurs, une échelle limnimétrique permettra de contrôler le débit maximum dérivable. Une campagne de jaugeage sera réalisée par
l’exploitant lorsque la centrale fonctionnera à pleine puissance. Elle permettra de fixer un repère sur cette échelle pour ce contrôle visuel.
Les services de l’État seront informés 15 j avant de la date de la campagne de jaugeage. 
Deux panneaux d’information solides et solidement ancrés situés, un à la prise d’eau et l’autre à l’usine, mentionnent :

• les références du présent arrêté (numéro, date, durée d’exploitation) ;

• le débit réservé, sa répartition dévalaison/montaison et le débit dérivé maximum ;

• la côte normale d’exploitation correspondant au zéro de l’échelle limnimétrique.

• La côte de débit maximum dérivable repérée à l’échelle limnimétrique.

Article 11 : Obligations de mesure à la charge du permissionnaire.
Le permissionnaire est tenu d’assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou d'évaluation, de conserver trois ans les
dossiers correspondants ainsi que les enregistrements des mesures du débit turbiné et de tenir ceux-ci à la disposition des agents de
l'administration, ainsi que des personnes morales de droit public dont la liste est fixée en application de l'article L.  214-8 du Code de
l’environnement.

Article 12 : Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages
En dehors des périodes de crues (jusqu’à 2 fois le module), et dans mesure du possible durant ces périodes, la gestion des ouvrages
(vanne d’isolement et vanne de régulation) sera conduite de telle manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau normal
d'exploitation 241,50 NGF
Au bas débit, la gestion de la vanne de régulation sera conduite de telle manière que le niveau de la retenue ne soit pas inférieur au niveau
normal d'exploitation.
Le permissionnaire sera responsable de l'abaissement des eaux tant que le prélèvement n'aura pas cessé.
En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au présent article en temps utile, il pourra être
pourvu d'office à ses frais, soit par le maire de la commune, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions pénales
encourues et de toute action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou de sa
négligence.

Article 13 : Chasses de dégravage
L'exploitant pourra pratiquer des chasses de dégravage lors des crues du cours d'eau par ouverture de la vanne de dégravage.

Article 14: Vidanges de la retenue, du canal d’amenée et de fuite.
Le pétitionnaire pourra pratiquer des vidanges de la retenue et du canal d'amenée et de fuite dans les conditions ci-après :
Conformément à l’article R 436-12 du code de l’environnement, préalablement à toute opération de vidange, ou d'abaissement du niveau de
l'eau sauf cas de force majeure, que ce soit dans la retenue ou le canal d'amenée et de fuite, le permissionnaire avertit la gendarmerie, la
fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection des milieux aquatiques et le service chargé de la police de la
pêche, au moins huit jours à l'avance, du moment où le niveau des eaux sera abaissé.
Il transmet, en parallèle, au service chargé de la police de l'eau, sa demande présentant :

• la motivation de l'opération ;
• la date et la durée de l'intervention ;
• les modalités d'intervention ;
• les mesures mises en œuvre pour protéger la faune piscicole dans le cours d’eau pendant l'opération.

La vidange ne pourra être réalisée qu’après accord du service chargé de la police de l'eau.

Article 15 : Manœuvres relatives à la navigation
Néant.

Article 16 : Entretien de la retenue et du lit du cours d'eau
Toutes les fois que la nécessité en sera reconnue et qu’il en sera requis par le préfet, le permissionnaire sera tenu d'effectuer le curage de
la retenue dans toute la longueur du remous ainsi que celle du cours d'eau entre la prise et la restitution, sauf l'application des anciens
règlements ou usages locaux et sauf le concours qui pourrait être réclamé des riverains et autres intéressés suivant l'intérêt que ceux-ci
auraient à l'exécution de ce travail.
Les modalités de curage seront soumises à l'accord du service de la chargé de la police de l'eau après consultation du service chargé de la
police de la pêche. En aucun cas, les matériaux extraits ne pourront être réutilisés comme matériaux de carrière et devront être restitués au
lit du cours d'eau dans des conditions à préciser à chaque opération.
Lorsque la retenue ou le cours d'eau ne seront  pas la propriété exclusive du permissionnaire,  les riverains,  s'ils  le jugent  préférable,
pourront d'ailleurs opérer le curage eux-mêmes et à leurs frais, chacun dans la partie du lit lui appartenant.
Toutes dispositions devront en outre être prises par le permissionnaire pour que le lit  du cours d'eau soit  conservé dans son état,  sa
profondeur et sa largeur naturels, notamment en considération des articles L. 215-14 et L. 215-15 I du Code de l’environnement.

Article 17 : Observation des règlements
Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le
partage des eaux, et la sécurité civile.
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Article 18 : Dispositions relatives à l’entretien des installations
Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins du pétitionnaire et aux frais de celui-ci. 

Article 19 : Dispositions applicables en cas d'incident ou d'accident – Mesures de sécurité civile
Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le préfet et le maire intéressés de tout incident ou accident affectant l'usine objet
de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la circulation ou la conservation des eaux.
Dès qu'il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la personne à l'origine de l'incident ou de
l'accident,  de prendre ou de faire prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d'atteinte au milieu
aquatique, évaluer les conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire les mesures à
prendre pour mettre fin au dommage constaté et en circonscrire la gravité, et notamment les analyses à effectuer.
En cas de carences et s'il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour la santé publique et l'alimentation en
eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Dans l'intérêt de la sécurité civile, l'administration pourra, après mise en demeure du permissionnaire, sauf cas d'urgence, prendre les
mesures nécessaires pour prévenir ou faire disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans
préjudice de l'application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée.
Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que la surveillance des ingénieurs prévus
aux articles 22 et 23 ci-après, ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi  que ce soit  la responsabilité du permissionnaire,  qui
demeure pleine et entière tant en ce qui concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode d'exécution, leur entretien et leur
exploitation.

Article 20 : Réserve des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 21 : Occupation du domaine public
Sans objet.

Article 22 : Communication des plans
Au moins un mois avant le début des travaux, l’exploitant transmet au service chargé de la police de l'eau, un dossier de niveau « plans
d'exécution » sur la base des « Etudes de projet » figurant dans la demande initiale.
Au moins deux mois avant la mise en service prévue des installations, l'exploitant transmet au service chargé de la police de l'eau le plan
de recollement mis à jour des ouvrages exécutés à la réception desquels le service chargé de la police de l'eau peut procéder à un examen
de conformité incluant une visite des installations.
Ces plans sont accompagnés d'un compte-rendu de chantier dans lequel l'exploitant retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures
qu'il a prises pour respecter les prescriptions qui lui ont été applicables, les écarts entre la réalisation et les prescriptions, les raisons de ces
écarts, les mesures alternatives prises et les justifications de leur équivalence concernant l'efficacité en matière de réduction d'impact ou les
justifications d'absence d'impact y compris sur la sécurité. Un arrêté modificatif sera pris en cas d’écart important.

Article 23 : Exécution des travaux – Contrôles
L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service ou réalisé dans un délai d’un an à compter du jour
de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai.
L'exploitant informe le service chargé de la police de l'eau du démarrage des travaux au moins quinze jours avant leur démarrage effectif.
L'exploitant informe le service instructeur du démarrage effectif des travaux au moins quinze jours avant.
Pendant les travaux, la réalisation du premier plan incliné constitue un point d’arrêt matérialisé par une planche d’essai. La validation de la
planche d’essai par le service chargé de la police de l'eau est nécessaire pour poursuivre la réalisation des autres plans inclinés.
Les tolérances sur les cotes altimétriques et sur les dimensions relatives à la réalisation des ouvrages figurant dans le présent arrêté sont
les suivantes :

• Pour  les  différents  éléments  contrôlant  le  débit  (échancrures  dans  la  passe  à  poissons,  seuil  des  pelles,  seuil  du  canal
d’amenée) : 10 mm sur les cotes de fond et de 5 mm sur les largeurs 

En cas de non-respect des tolérances ci-dessus, le pétitionnaire sera tenu de justifier par une note de calcul que la fonctionnalité des
ouvrages est maintenue ; le cas échéant, le pétitionnaire est tenu de refaire les ouvrages aux cotes et dimensions prescrites dans les
tolérances fixées.
Si des contraintes en cours de chantier nécessitent de modifier les plans, le pétitionnaire doit informer  l’administration des modifications
envisagées avant la réalisation des travaux. En fonction de la nature et de l’importance des modifications, l’administration se réserve le droit
de demander des études complémentaires.
Un arrêté de prescriptions complémentaires pourra être pris pour acter les modifications.
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter toute mortalité de la faune présente ou destruction de la flore présente sur
l'emprise des travaux ou sur le tronçon impacté par les rejets en tenant compte du régime des eaux et de la nécessaire prévention des
inondations. 
L’entretien des engins et les stockages des produits destinés à cet entretien seront réalisés sur des sites prévus à cet effet, situés hors du
lit mineur et équipés de dispositifs de rétention permettant d'empêcher toute fuite de matière polluante vers le cours d'eau. Il en est de
même pour le stockage des déchets produits sur le chantier, hors débris végétaux et matériaux extraits du lit du cours d'eau.
La mise en œuvre du béton doit se faire après mise en assec total des ouvrages. Aucune laitance de ciment ne devra s’écouler vers le
cours d’eau.
Afin de ne pas disperser les plantes dites « invasives », les engins de chantier seront nettoyés avant et après intervention sur la zone de
chantier.
Les agents du service chargé de la police des eaux, ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les infractions en matière
de police des eaux auront en permanence libre accès aux chantiers des travaux et aux ouvrages en exploitation.
À toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la  chargé de la police de l'eau accès aux ouvrages, aux
usines et à leurs dépendances,  sauf dans les parties servant  à l’habitation de l’usinier ou de son personnel.  Sur les réquisitions des
fonctionnaires du contrôle, il devra les mettre à même de procéder à ses frais à toutes les mesures et vérifications utiles pour constater
l’exécution du présent règlement.

4, place Laennec
26000 VALENCE
Tél. : 04 81 66 80 00
Mél. : ddt@drome.gouv.fr
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Article 24 : Remise en service de l’installation
L‘exploitant procède, avant la remise en service de l'installation, à l'enlèvement complet des installations de chantier, des constructions
provisoires et des déchets. Les déchets issus des travaux sont évacués vers des sites autorisés prévus à cet effet. 
La remise en service de l’installation ne peut intervenir qu’après accord notifié par le service chargé de la police de l’eau, dans un délai de 2
mois à compter de la demande du pétitionnaire. 

Article 25 : Réserves en force
Néant.

Article 26 : Clauses de précarité
Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit, l'administration
reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L.  211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du Code de l’environnement, des mesures qui
le privent d'une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 27 : Modifications des conditions d'exploitation en cas d'atteinte à la ressource en eau ou au milieu aquatique
Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l'article 11 mettent en évidence des atteintes aux intérêts mentionnés à l'article L.
211-1 du Code de l’environnement, et en particulier dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (II,  1°) et L. 214-4 du même code, le préfet
pourra  prendre  un  arrêté  complémentaire  modifiant  les  conditions  d'exploitation,  en  application  de  l'article  R.  214-17  du  Code  de
l’environnement.

Article 28 : Changement d'exploitant – Cession de l'autorisation – Changement dans la destination des installations
Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une déclaration adressée au préfet par le nouveau bénéficiaire. Cette déclaration
est  faite  préalablement  au  transfert.  Elle  mentionne,  s'il  s'agit  d'une  personne  physique,  les  nom,  prénom  et  domicile  du  nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social
ainsi que la qualité du signataire de la déclaration, des pièces justifiant les capacités techniques et financières du nouveau bénéficiaire. Le
préfet en accuse réception dans un délai d'un mois. S'il entend s'opposer au transfert, le préfet notifie son refus motivé dans le délai de
deux mois.
Le permissionnaire souhaitant renoncer à son autorisation d'utiliser l'énergie hydraulique doit en informer le préfet ainsi que le service
chargé de la police de l'eau.
Le permissionnaire doit, s'il change l'objet principal de l'utilisation de l'énergie hydraulique, en aviser le préfet.

Article 29 : Redevance domaniale
Néant.

Article 30 : Mise en chômage – Retrait de l'autorisation – Cessation de l'exploitation – Renonciation à l'autorisation
Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, le préfet met le permissionnaire en
demeure de s'y conformer dans un délai  déterminé. Si,  à l'expiration du délai  fixé,  il  n'a pas été obtempéré à cette injonction par le
bénéficiaire de la présente autorisation, ou par l'exploitant, ou encore par le propriétaire de l'installation s'il n'y a pas d'exploitant, le préfet
peut mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de l’article L. 216-1 du Code de l’environnement concernant la consignation d’une somme
correspondant à l’estimation des travaux à réaliser, la réalisation d’office des mesures prescrites et la suspension de l’exploitation.

Il est rappelé que le contrat d'achat de l'énergie produite, conclu avec ERDF ou une entreprise locale de distribution, pourra, le cas échéant,
être suspendu ou résilié dans les conditions fixées par décret en Conseil  d'État portant  application de l’article L.  311-14 du Code de
l'Énergie.
Si  l'entreprise  cesse  d'être  exploitée  pendant  une  durée  de  deux  années,  sauf  prolongation  des  délais  par  arrêté  complémentaire,
l'administration peut prononcer le retrait  d'office de l'autorisation et imposer au permissionnaire le rétablissement,  à ses frais,  du libre
écoulement du cours d'eau.
Au  cas  où  le  permissionnaire  déclare  renoncer  à  l'autorisation,  l'administration  en  prononce  le  retrait  d'office  et  peut  imposer  le
rétablissement du libre écoulement des eaux aux frais du permissionnaire.

Article 31 : Renouvellement de l’autorisation
La durée d’exploitation des installations est fixée à 30 ans à compter de la date de la signature du présent arrêté.
La demande de prolongation ou de renouvellement de la présente autorisation est adressée au préfet par le bénéficiaire 6 mois au moins
avant la date d'expiration de cette autorisation conformément à l’article R-181-49 du code de l’environnement.

Article 32 : Sanction pénale
Le fait de ne pas respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral constitue un délit  au titre du Code de l'énergie ainsi qu’une
contravention de 5ème classe au titre du Code de l’environnement.
Le fait de ne pas respecter les dispositions de l’article L. 214-18 du Code de l’environnement constitue un délit au titre du même code.

Article 33 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE (2 place de Verdun BP1135
38022  GRENOBLE  Cedex  1)  par  courrier  ou  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr     :
1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de
quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44,

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du
premier jour d'affichage de la décision.

4, place Laennec
26000 VALENCE
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Article 34 : Publication
En vue de l'information des tiers :
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de la commune de Mirabel et Blacons et peut y être consultée ;
2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune de Mirabel et Blacons pendant une durée minimum d'un mois ; procès-
verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;
3° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département, pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 35 : Exécution
– La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme;
– La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
– Le Directeur Régional de l’Environnement de l'Aménagement et du Logement Rhône-Alpes ;
– Le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Drôme ;
– Le Directeur Général de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse ;
– Le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de la Drôme ;
– Le Chef du Service départemental de l’Office Français de la Biodiversité;
– Le Maire de la commune de Mirabel et Blacons.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.

La préfète,
SIGNE
Elodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 26-2022-07-19-00001
PORTANT HOMOLOGATION D’UNE ZONE D’ÉCOPAGE À LA ROCHE-DE-GLUN POUR

LES AVIONS BOMBARDIERS D’EAU DE LA SÉCURITÉ CIVILE

La préfète de la Drôme
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

• Vu le code de la sécurité intérieure ;

• Vu le code des transports, et notamment les articles R 4241-26 et R 4241-52 ;

• Vu le code de l’aviation civile et notamment les articles R 132-1 et D 132-12 ;

• Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets ;

• Vu le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme ;

• Vu le décret du 17 août 2021 nommant Mme Delphine GRAIL-DUMAS, sous-préfète, directrice de
cabinet de la préfète de la Drôme, à compter du 30 août 2021 ;

• Vu l’arrêté interministériel  du 13  mars  1986 fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  hydravions
peuvent atterrir et décoller sur un plan d’eau autre qu’une hydrobase ;

• Vu la  circulaire  interministérielle  du 24 janvier  2013 relative  aux actes  et  mesures  de police de
navigation intérieure, et notamment son annexe 1-4 ;

• Vu l’arrêté préfectoral n°26-2021-12-06-00005 en date du 6 décembre 2021, portant délégation de
signature  à  Mme  Delphine  GRAIL-DUMAS,  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  de  la  préfète  de  la
Drôme ;

• Vu l’avis de M. Dominique GUEBLE, chef pilote secteur Canadair de la Sécurité Civile, relatif aux
essais d’écopage sur l’hydrosurface identifiée en annexe du présent arrêté, et précisant que cette zone
peut être ouverte sans aucune restriction ;

• Vu l’avis du maire de la Roche-de-Glun ;

• Vu l’avis de la compagnie nationale du Rhône gestionnaire du plan d’eau ;

• Considérant que ce plan d’eau peut,  tout au long de l’année,  être utilisé par des avions de type
bombardier d’eau pour des opérations d’écopage dans le cadre de la lutte contre les incendies et pour
les entraînements ;

• Considérant qu’il  est nécessaire de prendre des mesures d’information et d’alerte pour assurer la
sécurisation du site au moment des écopages ;

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Sur proposition de madame la directrice de cabinet de la préfète :

A  RRÊTE     :

Article 1 
Les  chefs  d’état-major  de  zone  de  défense  et  de  sécurité  sud-est  et  sud  sont  autorisés  à  utiliser
l’hydrosurface dénommée hydrosurface de la Roche-de-Glun, représentée sur  la carte en annexe 1,
comme zone d’écopage pour les avions bombardier d’eau de la Sécurité Civile.

Article 2
Cette hydrosurface est utilisable à titre occasionnel, sous la responsabilité du pilote ou de l’exploitant
de l’aéronef.
Le pilote doit être titulaire d’une autorisation permanente d’utilisation des hydrosurfaces.

Article 3
Les  opérations  d’écopage  ne  pourront  avoir  lieu  que  si  la  zone  d’écopage  et  ses  abords  sont
entièrement dégagés.

Article 4
Les activités nautiques devront être arrêtées et l’accès des rives interdit lors des écopages que ce soit
dans le cadre des missions ou d’entraînements.

Article 5
Le présent arrêté sera affiché dans la mairie de La Roche-de-Glun.
Le présent arrêté sera affiché sur des panneaux placés aux abords du plan d’eau.

Article 6
Le non-respect  des  dispositions  du présent arrêté est  puni  par  les  contraventions de la quatrième
classe,  à  savoir :  pour  le  conducteur  ou  le  responsable  d’un  établissement  flottant  de  ne  pas  se
conformer aux prescriptions temporaires édictées conformément à l’article R.  4241-26 du code des
transports.

Article 7
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux,  par  courrier  ou  par  l’application
informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet  www.telerecours.fr,  devant  le
tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture, sous-préfète de l’arrondissement de Valence, la directrice de
cabinet de la préfète, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le maire de la
Roche-de-Glun, le directeur de la compagnie nationale du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Une ampliation de cet arrêté sera adressée aux services visés ci-dessus, ainsi qu’aux chefs d’état-major
de  zone  de  défense  et  de  sécurité  sud-est  et  sud,  au  directeur  territorial  Rhône-Saône  de  Voies
Navigables de France.

                                                                                                 Valence, le 19 juillet 2022

La préfète
Pour la préfète et par délégation

ORIGINAL SIGNÉ 
Delphine GRAIL-DUMAS
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Annexe 1 hydrosurface de la Roche-de-Glun
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Préfecture de la Drôme
Cabinet

Bureau de la Représentation de l’État
evelyne.fombonne@drome.gouv.fr

A R R E T E N°

Accordant la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale
à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2022

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale,

VU  le  décret  n°2005-48  du  25  janvier  2005  modifiant  les  conditions  d’attribution  de  médaille  d’honneur  Régionale,
Départementale et Communale,

VU  les  dossiers  de  candidatures  transmis  par  Messieurs  les  élus  et  responsables  de  collectivités,  établissements  ou
organismes publics employeurs,

SUR proposition de Madame la directrice de Cabinet,

A R R E T E :

Article 1 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est décernée à :

- Monsieur ARCHINARD Roland
- Madame ATTIOGBE Kokoé
- Monsieur BADEL Patrice
- Madame BARRUEL Loriane
- Madame BARSAMIAN Nadine
- Madame BASSET Corinne
- Madame BEAUGRAND Giovanna
- Monsieur BENALIKHOUDJA Marcel
- Madame BENJAMIN Florence
- Madame BERANGER Marylène
- Madame BERENGER Sandrine
- Madame BERTHOIN Stéphanie
- Monsieur BETTON Daniel
- Madame BINACCHI Déborah
- Madame BLANC Annie
- Madame BONNET Marie-Thérèse
- Monsieur BONZI Mickaël
- Madame BOURGEON Véronique
- Madame BOUSQUET Élodie
- Madame CAMPBELL Michèle
- Madame CAVALLARO Cécile
- Monsieur CAYRAT Fabien
- Madame CHANTALAT Valérie
- Madame CHASTANT Laëtitia
- Madame CHAZEL Agnès
- Madame CHEVALIER Marie-Hélène
- Madame CHUILON Jeanne
- Madame DANILOFF Josiane
- Monsieur DAON Vincent
- Monsieur DARMET Damien
- Monsieur DEIANA Bruno
- Monsieur DREVET Hubert
- Madame DRIEU Pascale
- Madame DUARTE TAVARES Florence
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- Monsieur FLORES Jean-Marc
- Madame FLUCHAIRE Laurence
- Madame FRAISSE Marie-Louise
- Madame FURLING Nathalie
- Madame FURNON Béatrix
- Madame GASPARRO Sophie
- Madame GAUDEVIN Christine
- Monsieur GINER Raphaël
- Madame GIROUX Valérie
- Madame GOUBY Séverine
- Madame GOURVIL Carine
- Madame GUILLAUME Magali
- Madame GUILLEN-MOYA Martine
- Madame INDRIGO Françoise
- Monsieur JAMON Frédéric
- Monsieur KARPIEL Claude
- Monsieur LACOMBE Éric
- Madame LAURENT-GUY Isabelle
- Madame LAVOREL Isabelle
- Madame LE CALVE Cécile
- Madame LE MONNIER Sandrine
- Monsieur LIDOLFF Guy
- Madame MACH Sylvie
- Madame MANARDO Florence
- Madame MANDIER Laurence
- Madame MARCON Jeannine
- Madame MARTEL AUDRAN Geneviève
- Madame MARTIN Valérie
- Madame MONJAL Christel
- Madame MOUCHEL Stéphanie
- Madame MOURIER Fabienne
- Monsieur MUZEAU Didier
- Madame NURY Stéphanie
- Madame ODIBERT Laurence
- Monsieur OLEART David
- Monsieur PERARD Alain
- Madame PETIT Karine
- Madame POUGE Pascale
- Madame POUILLE Brigitte
- Madame POURRAT Mireille
- Madame PRAT Christelle
- Madame RAKOWSKI Pascale
- Monsieur RAVINEL Cyril
- Madame RAYMOND Chantal
- Madame REMADI Mathilde
- Monsieur REYNAUD Philippe
- Madame ROCA Nathalie
- Madame ROUDIER Élisabeth
- Madame SMATI Sonia
- Monsieur SUARES Auguste
- Monsieur THENOT Philippe
- Monsieur TICHON Laurent
- Madame TIRARD-COLLET Frédérique
- Monsieur TOMALAK Cédric
- Monsieur VASSAL Patrick
- Madame VELAY JOSIANE
- Monsieur VERMELLE Éric
- Monsieur VIALLE Fabrice
- Madame VIGNAL Élisabeth

Article 2 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est décernée à :

- Madame ABRAN Corinne 
- Monsieur AUBESPIN Jean-Michel 
- Madame AURAY Françoise 
- Monsieur BACONNIER Jean-Luc 
- Madame BEAUVOIR-VITON Cécile 
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- Madame BERRODIER Jacqueline 
- Monsieur BERTRAND Gérard 
- Madame BIANCHI Antoinette 
- Madame BLACHE Pascale 
- Madame BLANC Christine 
- Madame BOSCARIOL Véronique 
- Madame CAMACHO Fabienne 
- Madame CAMUS Sylviane 
- Monsieur CHAPON Thierry 
- Madame CHAUDET Fabienne 
- Monsieur CHAVAGNEUX Gabriel 
- Madame CHEVALIER-CARPENTRAS Christine 
- Madame CLAPPAZ Agnès 
- Monsieur CLEMENT Gérard 
- Monsieur CLEMENT Michel 
- Madame CORNET Patricia 
- Madame CRITICOS Catherine 
- Madame DAVNAS Martine 
- Madame DERISBOURG Leslie 
- Monsieur DE TIMMERMAN Patrick 
- Monsieur DURRAT Olivier 
- Monsieur GARNIER Laurent 
- Monsieur GOURGAUD Pascal 
- Madame JALLA Mong 
- Madame JARRAND-MARTIN Monique 
- Monsieur LAGET Philippe 
- Madame LAVEDER Éliane 
- Madame LYONNE Magali 
- Madame MAGNET Catherine 
- Madame MAILLEFAUD Rose-Lyne 
- Madame MARITON Pascale 
- Madame MARTIN Florence 
- Madame NAVARRO Évelyne 
- Monsieur PETER Jean-Régis 
- Madame POLLIEN Françoise 
- Madame QUENIN Marie-Claire 
- Madame RAISON Sophie 
- Madame ROBERT Laurence 
- Monsieur ROBIN Jean-Marc 
- Madame SALLATIN Claire 
- Monsieur SERRATRICE Jean-Charles 
- Madame SPIESSENS Danielle 
- Madame SUREY Patricia 
- Madame VALETTE Isabelle 
- Monsieur VANDOORNE Christophe 
- Monsieur VELARD Arnaud 
- Monsieur WOJAS Robert 
- Madame ZAJAC Chantal 
- Madame ZITOUNI Dalila 

Article 3 : la médaille d’honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à :

- Madame ABISSET Ghislaine 
- Madame AIT AMROUCHE Christine 
- Monsieur BLANC Michel 
- Madame BROGNIET Pierrette 
- Monsieur BUSO Serge 
- Madame CELLIER Viviane 
- Madame CHAPELET Isabelle 
- Monsieur DOUILLON Didier 
- Monsieur DUMARD Pascal 
- Madame DURAND Évelyne 
- Madame FABRE Sylvie 
- Madame GAUTHIER Catherine 
- Madame GIRAUD Michelle 
- Monsieur GOTTARDO Jean-Pierre 
- Madame LA RUSSA Catherine 
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- Madame MANGANELLI-ARTHAUD Brigitte 
- Monsieur NAVAS Thierry 
- Madame NOYER Christine 
- Madame OLIVEIRA VIANA Annie 
- Madame PERODEAUD Laurence 
- Madame PEYTAUD Annie 
- Madame PLAN Gisèle 
- Monsieur QUET Christian 
- Madame RIVASES Corinne 
- Monsieur ROZIER Jean-Marc 
- Monsieur SEIGNOBOS David 
- Monsieur VERNET Christian 
- Monsieur VINCENT Édouard 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble,2, Place de
Verdun - BP 1135 - 38022 Grenoble Cedex dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 :  Madame la directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Valence, le 18 juillet 2022

La Préfète
Signé :

   Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE MAIRE OU MAIRE-ADJOINT

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens
maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

VU  les demandes en date de 2021 et 2022 dans lesquelles le président de l’Association des Anciens Maires et Adjoints de la Drôme
(ADAMA) sollicite l’octroi de l’honorariat de maire et de maire-adjoint en faveur d’anciens maires et adjoints de communes du département
de la Drôme ;

Considérant  que les  intéressés  remplissent  les  conditions prévues  par  l’article  L.2122-35 du Code général  des  collectivités  territoriales
susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire est conféré à :

- Monsieur ROUSTAN Marc, ancien maire de la commune de COLONZELLE,
- Monsieur TRICHARD Claude, ancien maire de la commune de MONTOISON,
- Madame GRENIER Danielle, ancienne maire de la commune de ROCHEFORT EN VALDAINE,
- Monsieur BONNARD Marc, ancien maire de la commune de SAUZET,
- Monsieur ROUSSELLET André, ancien maire de la commune d’ANDANCETTE,
- Monsieur PELLAT Fernand, ancien maire de la commune de CHARMES SUR L’HERBASSE,
- Monsieur QUET Dominique, ancien maire de la commune de SAINT-MARCEL-LES-VALENCE,
- Monsieur CHALEON Aimé, ancien maire de la Commune de SAINT DONAT SUR L’HERBASSE,
- Monsieur RICARD Alain, ancien maire de la commune de BELLECOMBE TARENDOL,
- Monsieur CHAMBONNET Luc, ancien maire de la commune de VALAURIE.

Article 2 :  Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire-adjoint est conféré à :

- Madame BARRET Paulette, ancienne adjointe au maire de la commune de BOURG DE PEAGE,
- Madame ROZAIN Colette, ancienne adjointe au maire de la commune de SAINT SORLIN EN VALLOIRE.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée aux intéressés et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                                     

                      Fait à Valence, le 18 JUILLET 2022

La préfète,

Signé :

Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE MAIRE OU MAIRE-ADJOINT

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens
maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

VU la demande en date du 31 janvier 2022 dans laquelle Monsieur Hervé MEDINA sollicite l’octroi de l’honorariat de maire-adjoint de la
commune de SUZE LA ROUSSE en faveur de Monsieur ROGER AULAGNE ;

Considérant que l’intéressé remplit les conditions prévues par l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire-adjoint est conféré à :

Monsieur Roger AULAGNE, ancien adjoint au maire de la commune de Suze la Rousse.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée à l’intéressé et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                                                           Fait à Valence, le 18 juillet 2022

La préfète,

Signé

Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE CONSEILLER DEPARTEMENTAL

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.3123-30 du Code général des collectivités territoriales au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens
conseillers départementaux qui ont exercé des fonctions électives pendant dix-huit ans au moins ;

VU la demande en date du 27 janvier 2022 dans laquelle Madame Marie-Pierre MOUTON, présidente du Conseil départemental sollicite
l’octroi de l’honorariat de conseiller départemental de la Drôme en faveur de Monsieur Gérard CHAUMONTET ;

Considérant que l’intéressé remplit les conditions prévues par l’article L.3123-30 du Code général des collectivités territoriales susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Au regard des mandats électifs exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de conseiller départemental est conféré à :

Monsieur Gérard CHAUMONTET.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée à l’intéressé et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                                                           Fait à Valence, le 18 JUILLET 2022

La préfète,

Signé :

Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE MAIRE OU MAIRE-ADJOINT

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens
maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

VU la demande en date du 28 avril 2022 dans laquelle Monsieur Stéphane VARGAS sollicite l’octroi de l’honorariat de maire de la commune
de SAULCE-SUR-RHONE en faveur de Monsieur Henri FAUQUÉ ;

Considérant que l’intéressé remplit les conditions prévues par l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire est conféré à :

Monsieur Henri FAUQUÉ, ancien maire de la commune de SAULCE-SUR-RHONE.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée à l’intéressé et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                                                           Fait à Valence, le 18 JUILLET 2022

La préfète,

Signé :

Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº   
CONFÉRANT L’HONORARIAT DE MAIRE OU MAIRE-ADJOINT

La préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.2122-35 du Code général des collectivités territoriales au terme duquel l’honorariat peut être accordé par le Préfet aux anciens
maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans ;

VU la demande en date du 4 avril 2022 dans laquelle Monsieur Nicolas DARAGON sollicite l’octroi de l’honorariat de maire de la commune
de Chantemerle les Grignan en faveur de Monsieur  Jacques ORTIZ et d’adjoint au maire de la commune de Colonzelle en faveur de
Monsieur Jean-Marc CHARPENEL ;

Considérant  que les  intéressés  remplissent  les  conditions prévues  par  l’article  L.2122-35 du Code général  des  collectivités  territoriales
susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme ;

ARRÊTÉ

Article 1 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire est conféré à :
Monsieur Jacques ORTIZ, ancien maire de la commune de Chantemerle les Grignan.

Article 2 : Au regard des mandats locaux exercés pendant au moins 18 ans, l’honorariat de maire-adjoint est conféré à : 
Monsieur Jean-Marc CHARPENEL, ancien adjoint au maire de la commune de Colonzelle.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – B.P.
1135 – 38022 GRENOBLE Cédex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera
notifiée aux intéressés et dont la mention sera insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
                                                                                                                           Fait à Valence, le 18 JUILLET 2022

La préfète,

Signé :

Élodie DEGIOVANNI
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 26-2022-07-13-_____
PORTANT LIMITATION DE VITESSE À 90 KM/H SUR L’A7

La préfète de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment ses articles R 411-8, R 411-9 et R 432-1 ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

VU le décret du 7 février 1992 approuvant la convention passée entre l’État et les Autoroutes du Sud de la France en vue de la concession
de la construction de l'exploitation et de l'entretien d'autoroutes ;

VU le décret du 30 juin 2021 nommant Mme Élodie DEGIOVANNI, préfète de la Drôme, à compter du 19 juillet 2021 ;

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l'instruction interministérielle du 31 juillet 2002 sur la signalisation routière, livre 1 – 8ème partie (signalisation temporaire) ;

VU l’arrêté zonal n°69-2016-10-11-001 du 11 octobre 2016 portant organisation pour les activités de gestion de crises routières ;

VU l’arrêté préfectoral n° 26-2021-12-06-00005 en date du 06 décembre 2021 portant délégation de signature à Mme Delphine GRAIL-
DUMAS sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Drôme ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire,  en  cas  d’événement  important  impactant  l’A7,  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  particulières
d’exploitation et de restriction de circulation en vallée du Rhône afin de permettre l’écoulement optimal du trafic, d’assurer la sécurité des
usagers et de la population, et de faciliter l’intervention des engins de secours ;

Sur proposition de madame la directrice de cabinet de la préfète de la Drôme,

ARRÊTE

Article 1     : 

La vitesse de circulation de tous les véhicules est limitée à 90 km/h dans le sens sud nord entre les repères kilométriques 141 et 143.

Article 2 : 

Cet arrêté produira ses effets dès sa parution au recueil des actes administratifs de la Drôme.

Article 3 :

L’information aux usagers est diffusée par radio 107.7, par panneaux à messages variables, ainsi que tout panneau permettant une bonne
compréhension des mesures, pendant la mise en place des restrictions de circulation. Un rappel sur la vigilance à l’approche du chantier
sera diffusé sur 107.7.

Article 4 : 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux,  par  courrier  ou  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible  via  le  site  internet  www.telerecours.fr,  devant  le  tribunal  administratif  de  Grenoble  (2  place  de  Verdun  BP1135  38022
GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 5 : 

La directrice de cabinet de la préfète de la Drôme, le directeur régional de la société des Autoroutes du Sud de la France, le commandant
du groupement de la Gendarmerie (EDSR), sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 13 juillet 2022

Pour la préfète et par délégation,

La directrice de cabinet

signé

Delphine GRAIL-DUMAS

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° EN DATE DU 20 JUILLET2022
RELATIF À LA PART DÉPARTEMENTALE DE L’ACCISE SUR L’ÉLECTRICITÉ

La préfète de la Drôme
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU l’article 54 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

VU le décret n° 2022-129 du 4 février 2022 relatif à la part communale et à la part départementale de
l’accise sur l’électricité ;

CONSIDÉRANT l’article D.  3333-2 du code général  des collectivités  territoriales qui  prévoit  que le
montant de la part départementale de l’accise sur l’électricité est notifié aux collectivités concernées
par arrêté du préfet,  à partir  des éléments de calcul  établis  par la direction générale des finances
publiques ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE 

Article 1er : Au titre de l’année 2022, le montant de la part départementale de l’accise sur l’électricité
alloué à votre département est de 6 365 330 €.

Article  2  :   La  formule  de  calcul  de  la  part  départementale  allouée  au  titre  de  l’année  2022
conformément aux dispositions de l’article 54 de la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances
pour 2021 est la suivante : 

Montant  de
l’accise 2022

=
Montant  de
l’accise 2021


Majoration automatique
(1,5%)

 Variation de l’IPC

Le montant de l’accise2021 est de 6 258 744 €.

La variation de l’IPC s’est élevée à 0,2 %.

Article  3 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  ou par voie dématérialisée sur le site citoyens.telerecours.fr dans le délai  de 2 mois à
compter de la publication de cet arrêté.

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX 9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Article 4 : La  secrétaire générale de la Drôme et la directrice départementale des finances publiques
de  la  Drôme sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de  la Drôme et dont une copie  sera transmise pour information  à la
Présidente du Conseil départemental de la Drôme. 

Fait à Valence, le 20 juillet 2022

- signé-

Pour la préfète et par délégation,

La directrice de Cabinet

Delphine GRAIL-DUMAS

3 boulevard Vauban
26030 VALENCE CEDEX9
Tél. : 04 75 79 28 00
Mél. : prefecture@drome.gouv.fr
www.drome.gouv.fr
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 13 juillet 2022

Arrêté n°26-2022-07-13-00017
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour : 

capture, perturbation et relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (Apollon)
et 

transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique

Bénéficiaire : Laboratoire d’écologie alpine (LECA)

La Préfète de la Drôme
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14  ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ; 

VU l’arrêté préfectoral N°26-2021-07-22-00001 du 22 juillet 2021 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe DENEUVY, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes pour le département de la Drôme ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-44/26 du 20 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents
de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département de la
Drôme ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour capture, perturbation, relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées et transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique déposée le 08 mars 2022 par le
laboratoire d’écologie alpine ; 

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature du 30 juin 2022 et le mémoire
du pétitionnaire en réponse en date du 01 juillet 2022 ;

VU le projet d'arrêté transmis le 11 juillet 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 12 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation
du public par le biais de la mise en ligne de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes Rhône-Alpes du 01 au
06 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation ;

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
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prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ; 

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

ARRÊTE

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de la poursuite de la caractérisation génétique des populations de l’Apollon, le laboratoire
d’écologie alpine (LECA), dont le siège social est situé à SAINT-MARTIN-D’HERES (38400 – 2233 rue de la
Piscine)  est autorisé à :

• pratiquer la capture, la perturbation et le relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le
cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE, PERTURBATION ET RELÂCHER IMMEDIAT SUR PLACE

D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :
espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Apollon (Parnassius apollo) 5 à 6 individus par station, soit 18 individus maximum 
sur l’ensemble des trois sites d’échantillonnage

• transporter, détenir et utiliser du matériel biologique, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent
arrêté.

TRANSPORT, DÉTENTION, UTILISATION ET DESTRUCTION DE MATÉRIEL BIOLOGIQUE :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Apollon (Parnassius apollo) Pattes médianes des individus capturés 

ARTICLE   2   : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention     : Département de la Drôme, sur les trois sites d’échantillonnage localisés respectivement sur
les communes de Cornillac, Villeperdrix, La Chaudière, Bézaudun-sur-Bîne et Montbrun-les-Bains.

Protocole     :

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Les manipulations concernent une proportion non significative de la population de chaque site étudié.

AR  TICLE 2.1   : Modalités de capture

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture manuelle à l’aide de filet ;

• échantillonnage non létal réalisé prioritairement sur des individus mâles avec prélèvement délicat d’une patte
centrale par individu, arrachée à la base (au niveau du thorax) à l’aide d’une pince ;

• relâcher immédiat des individus sur le site de capture.

Les prélèvements s’effectuent dans des secteurs favorables à l’espèce.
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Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés.

ARTICLE 2.2     : Modalités de transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique

Les modalités de transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique sont les suivantes :

• prélèvement de patte centrale placé immédiatement après capture dans un tube à vis contenant un millilitre
d’éthanol 75° ;

• étiquetage de chaque échantillon avec un code et les coordonnées géographiques précise de capture ;

• conservation au frais des échantillons avant envoi postal au laboratoire d’écologie alpine, situé sur la
commune de SAINT-MARTIN-D’HERES,

• broyage des pattes prélevées pour extraction, digestion, amplification, séquençage et analyse de l’ADN.

ARTICLE   3   : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

Pour le laboratoire d’écologie alpine :

• Laurence Després, enseignante-chercheuse ;

En tant que mandataire du laboratoire d’écologie alpine : 

• Philippe Bordet, membre de l’Association FLAVIA APE.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. 

Ce rapport comprend :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,

• les dates et les lieux par commune des opérations,

• les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée, accompagnées de photographies des
biotopes et de la manipulation des individus notamment,

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable, les lieux de
capture-relâcher (cartographie des sites de prélèvements) et, s’il y a lieu, le mode de marquage utilisé,

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations,

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et
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réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE      8     : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Drôme.

Pour la Préfète et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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